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demnité  qui  leur  est  due* 
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NTANS  DU  PEUPLE , 


^ Le  Jeu-de-paume  de  Versailles  est  un  de  ’ ces  mo- 
numens  destinés  à retracer  au  monde  le  souvenir  des 

'fait  un  temple  5 il  est 
|ue  , et  ^le  prix  en  est 
encore  dil  aux  citoVéarqui  en  etoient  propriétaires  1 
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grandes  époques  5 la.  liberté  en  a ' 
le  domaine  sacré  de  la'Répübliqt 
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C’est  d’une  dette  dont  j’ai  à vous  entretenir.  Je  ne 
vous  parlerai  point  de  rëvénement  mémorable  auquel 
elle  cioit  son  origine  ; je  ne  réveillerai  pas  tous  les  sou- 
venirs , toutes  les  idées  morales  et  politiques  que  la 
journée  du  Jeu-de-Paume  fait  naître  pour  ensuite  fixer 
votre  attention  sur  les  froids  calculs  d’une  indemnité 
qu’il  auroit  fallu  acquitter  sur-le-champ. 

C’est  à la  Convention  rfationale  qu’il  appartenoit  de 
consacrer  le  monument  du  Jeu-de-paume.  Le  7 bru- 
maire an  2 J elle  porta  un  décret , dont  voici  les  prin- 
cipales dispositions. 

« La  maison  du  Jeu-de-paume  dé  VeVsailles  où  PAs- 
» semblée  constituante  a prononcé  le  serment  du 
« 21  juin  17B9,  est  un  domaine  national.  ; 

» Cette  maison  sera  employée  dans  l’établissement 
de  rinstruccion  publique^  quand  la  Convention  na- 
tionale"  en  décrétera  l’organisation. 

» Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  traiter, 
au  nom  de  la  nation  , avec  les  propriétaires  du  Jeu- 
5^  de-paume  pour  l’échange  de  cette  maison  contre  un 
« bien  national  de  même  valeur  dans  l’étendue  de  ce 
w département. 

» Sur  les  murs^  dj|||Jeu-de-paun\e^  seront  gravés  ces 
» mots  ; La  VlLLE^E^^^ERèAlLLES  A BIEN  MERITE  DE 
« PATRIE.» 

Un  décret  du  26  ventfase.  de  ,la-meme  année  est  venu 
changer  le  mode  d’indemnité.  Il  porte  que  le  Jeu-de- 
paume  sera  estimé  sur  le  pied  de  la  valeur  à l’époque 
du  21  juin  17B9J  qu’à  l’es^timation  oiï: ajoutera  les  in- 
térêts à cinq  pour  cent , déduction  faite  des  sommes 
qui  ont  pu  être  payées  par  forme  de  dédommagement 
de  non-jouissance  auxl  proprietaires,  o que 

le  montant  en  sera  admis  en'paie^qent^de  tel  domaine 
national  que  les  propriétaires^  deHreronr  , acquêt 
est  dérogé  quant  à ce.^  au  'décre_t  çiu  7 .^ruipai^ç^ 
L’estimation  fut  faite  le  19  thermidor  de  même 
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année  Les  formalités  iikérieures  conduisirent  les  anciens" 
propriétaires  jusqu’à  l’an  3;  à cette  époque  où  un 
échange  auroit  été  aussi  facile  que  juste , ils  ne  pou- 
voient  exécuter  le  décret  du  26  ventôse  sans  éprouver 
une  lésion  énorme  : c’étôit.à  raison  des  valeurs  de  1789 
et  en  espèces  métalliques  que  le  Jeu-de-panme  avoit  été 
estimé,  et  ils  dévoient  soutenir  la  concurrence  dans  une 
adjudicatiop  publique , avec  des  porteurs  d’assignats , 
disposés  à élever  les  enchères  en  raison  de  la  valeur 
que  les  circonstances  et  l’opinion  donnoient  à ce  signe 
monétaire  ; de  sorte  que  les  propriétaires  , par  ladi&é- 
rence  des  valeurs,  auroient  éprouvé  une  perte  , peut-être 
des  neuf  dixièmes. 

Aussi  s’adressèrent  - ils  le  6 prairial  an  4 Consed 
des  Cinq-Cents  pour  demander  rexécution  du  décret 
du  7 brumaire  an  2 , c’est-à-dire,  l’indemnité  par  voie 
d’échange;  ils  exposèrent  alors  que  les  biens  nationaux 
se  vendant  en  assignats  3o,ooo  fr.  l’arpent,  ils  auroient 
environ  deux  ou  trois  arpens  de  terre  pour  le  Jeu-de- 
paume  et  ses  dépendances.  La  pétition  fut  renvoyée  à 
une  comniissioh. 

Cette  commission  ne  faisant  point  de  rapport , les 
anciens  propriétaires  s’adressèrent  ensuite  au  ministre 
des  finances  ; ils  demandèrent  que  leur  créance  entière 
fut  admisible  et  entrât  exclusivement  en  paiement  du 
domaine  national  dont  ils  se  rendroient  adjudicataires, 
pour  la  partie  du  prix  exigible  en  numéraire  elFectif. 

Le  Directoire  exécutil , sur  le  rapport  du  ministre 
des  finances  , prit  un  arrêté  le  11  fructidor  an  5 ; il 
liquida  l’indemnité  à 11 1,967  fr.  10  s.  ; savoir,  79,600 fr. 
pour  le  prix  du  Jeu-de-paunae  , et  32,402  fr.  10  s.  pour 
les  intérêts  depuis  cinq  années  deux  mois  échus  au  4 
du  même  mois  de  fructidor  : il  paroit  qu’il  y a erreur  ; 
les  experts  ont  estimé  le  Jeu-de-paume  73,600  fr. , sans 
déduction  des  6,000  fr.  donnés  au  citoyen  Lataille  , 
locataire.  Ainsi  le  Directoire  exécutif,  eir  jugeant  que 
^ A 2. 
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rindemnitë  personnelle  au  locataire  ne  devoit  point 
être  précomptée  aux  anciens  propriétaires , n'avoit  rien 
a ajouter  à cette  somme.  Cette  erreur  sera  facile  à 
corriger,  if  s’agissoit  ensuite  de  déterminer  comment 
cette  sdmrne  seroit  reçue  en;  paiement  de  biens  natio^ 
naux.  Les  anciens  propriétaires  demandoient  quelle  fût 
reçue  en  entier  pour  la  partie  exigible'  en  numéraire. 
Le  Directoire  exécutif  crut  que  la  lot  du  i6  brumaire 
an  5 s'y  opposoit  j et  il  décida  qu’il  h’y  auroit  que 
41,980  fr.  i8  s.  9 d. , faisant  la  moitié  des  trois  quarts 
du  montant  de  cette  liquidation  , qui  se'roient  reçus 
comme  numéraire  effectil  ; et  que  quant  au  surplus 
il  ne  seroit  admissible  que  comme  effet  de  la  dette 
publique. 

L’administration  centrale  notifia  cet  arrêté  le  qua-  ' 
trième  jour  complémentaire  de  l’an  5 aux  citoyens 
Talma  et  Molenne  , deux  des  parties  intéressées , qui 
déclarèrent  le  6 vendémiaire  an  6 , qu’ils  acquiescoient 
aux  dispositions  de  l’arrété.  L’administration,  centrale 
en  prit  un  le  27  du  même  ‘mois  de  vendémiaire  pour 
constater  cet  acquiescement  ; mais  le  9 , c’est-à-dire , 
trois  jours  après  la  déclaration  des  propriétaires,  intervint 
la  loi  qui  ne  conserve  qu’un  tiers  de  la  dette  publique  , 
et  change  le  mode  de  paiement  des  biens  nationaux. 

Ne  pouvant  plus  exécuter  l’arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif, les  anciens  propriétaires  se  sont  adressés  pour  la 
seconde  fois  au  ConseiL  ds  demandent  de  déterminer 
définitivement  le  mode  d’après  lequel  ils  seront  payés 
de  l’indemnité  déjà  liquidée  , en  vous  observant  que 
le  premier  mode  décrété  , celui  de  l’échange  , est  tout- 
à-la-fois  le  plus  juste  et  le  plus  i'àcile. 

La  constitution  garantit  l’inviolabilité  des  propriétés 
ou  la  juste  indemnité  de  celles  dont  la  nécessité  pu- 
blique légalement  constatée  exigeroit  le  sacrifice.  La 
nécessité  publique  avoir,  par  rapport  au  Jeii-de-paume, 
sa  source  dans  le  désir  cui’épreuvenc  tous  les  hommes 
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de  perpétuer  par  quelques  signes  ostensibles  le  souvenir 
des  évenemens  qui  ont  produit  de  vives  et  profondes 
émotions , et  ont  eu  de  grands  résultats. 

Il  n’est  que  deux  manières  d’acquitter  les  indem- 
nités d’expropriation  : c’est  d’en  payer  le  montant  en 
argent,  ou  de  donner  en  échange  un  immeuble  d’une 
valeur  égale. 

Le  troisième  moyen  qu’avoit  prescrit  le  décret  du 
2.6  ventôse  an  2 n’étoit  ni  juste  en  général , ni  pra- 
ticable dans  les  circonstances*  Pour  qu’il  y ait  justice 
et  égalité  , il  faut  que  les  valeurs  soient  déterrninées 
de  la  même  manière.  Il  y a toujours  de  la  différence 
entre  une  valeur  donnée  par  des  experts , et  celle  don- 
née par  la  chaleur  des  enchères  ; l’une  est  basée  sur 
de  froids  calculs  et  des  comparaisons  prises  dans  les 
prix  les’  plus  ordinaires  , tandis  que  l’autre  est  souvent 
fondée  sur  le  caprice  ou  les  convenances  particulières. 
Il  est  donc  vrai  en  général  que , quand  un  citoyen 
a fait  le  sacrifice  de  sa  propriété  moyennant  un  prix 
déterminé  par  des  experts , il  ne  doit  pas  être  forcé 
de  courir  les  chances  des  adjudications  publiques  pour 
obtenir  une  propriété  qui  lui  tienne  lieu  de  celle  dont 
l’Etat  a eu  besoin. 

Mais  ce  qui  est  vrai  dans  tous  les  temps  , l’est  en- 
core bien  plus  lorsque  le  signe  monétaire  n’a  plus  une 
valeur  certaine , ou  que  l’Etat  reçoit  en  paiement  quel- 
ques^ portions  de  la  dette  publique;  car  alors  les  en- 
chères sont  en  raison  de  la  valeur  que  l’opinion  et 
les  circonstances  donnent  à ces  sortes  d’effets. 

Aussi  avez-vous  vu  t]u’il  n’a  pas  été  possible  aux 
anciens  propriétaires  du  Jeii-de  Paume  de  saisir  l’occa- 
sion -de  faire  favorablement  usage  de  la  permission 
d’enchérir. 

Au  reste  , il  ne  s’agit  pas ^ de  savoir  si  le  décret  du 
26  ventôse  auroit  pu  à la  rigueur  , dans^^tei  ou  tel 
temps  , être  mis  à exécution  : il  s’agit  de  savoir  si , 
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dans  Fëtat  actuel  de  notre  législation  , le  mode  qu  il 
prescrit  est  praticable.  La  loi  du  26  vendémiaire  der- 
nier autorise  Taliénation  des  domaines  nationaux  jus- 
qu a la  concurrence  de  126  millions;  mais  elle  n'admet 
en  paiement  que  du  numéraire  métallique , et  elle  affecte 
cette  somme  au  service  extraordinaire  de  l’an  7 ; ainsi , 
le  Directoire  exécutifne  peut , d'une  part,  admettre  une 
créance  , ni , d'une  autre  part,  changer  pour  une  por- 
tion quelconque  la  destination  des  120  millions.  La  loi 
du  26  ventôse  an  2 ne  peut  donc  maintenant  s'exé- 
cuter , à moins  d'une  loi  particulière  qui  déroge  en  la- 
veur des  pétitionnaires  seulement  à celle  du  26  vendé- 
miaire. Or  , le  Conseil  ne  touchera  certainement  pas  à 
une  mesure  générale  en  faveur  d'un  intérêt  prive. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  l’un  des  deux  moyens  dont 
j'ai  parlé  : de  payer  en  argent  ou  en  nature  par  la 
voie  de  l’échange.  Quoique  la  somme  ne  soit  pas  con- 
sidérable , cependant , vu  l'état  de  nos  finances , l'é- 
change convient  infiniment  mieux  à la  République  : 
d'ailleurs  , c’est  le  vœu  des  pétitionnaires. 

Je  finirai  comme  j'ai  commencé.  Le  Jeu-de-Paume 
de  Versailles  retrace  des  souvenirs  chers  aux  amis  de 
la  liberté  ; il  est  le  domaine  sacré  de  la  République  , 
et  le  prix  en  est  encore  dû  aux  anciens  propriétaires, 
il  est  temps , représentans  du  peuple  , que  Ton  ne  parle 
plus  de  ce  monument  que  pour  rappeler  le  jour  où  les 
patriotes  se  lancèrent  avec  courage  au  sein  des  orages 
d’une  révolution. 

La  commission , composée  des  représentans  du  peuple 
Conrmenil , Labbé  et  moi , vous  propose  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

PROJET  DE  R É S O L U T I O N. 

Le  Coiiséil  des  Cinq -Cents  , après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  sur  une  pétition 
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des  anciens  propriétaires  du  Jeu-de-Paiime  de  Versailles, 
déclaré  domaine  national  par  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  7 brumaire  an  2 , comme  monu- 
ment du  serment  prononcé  dans  cet  édifice  par 
TAssemblée  constituante  le  21  juin  17B9  ( vieux 
style)-; 

Et  après  avoir  entendu  les  trois  lectures. constitu- 
tionnelles J les  17  floréal  ...  • 

déclare  qu  il  n’y  a pas  lieu  à rajournement , et  prend 
la  résolution  suivante  : 

Art.  ICLE  PREMIER. 

Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à céder  aux  an- 
ciens propriétaires  du  Jeü-de-Paume  de  Versailles  des 
biens  nationaux  pour  une  valeur  égale,  i<>.  à la  somme 
de  soixante-treize  mille  dncj[  cents  francs  a laquelle  le 
Jeu-de-Paume  a été  estime;  2^.  et  à celle  à laquelle 
monteront  les  intérêts  de  ladite  somme. 

IL 

Il  sera  procédé  à Testimation  des 'biens  nationaux  ^ 
dans  les  formes  usitées  en  pareils  ,cas. 

I I I. 

La  présente  résolution  ' ne  sera  pas  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  7. 


